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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

pollution et nuisances
Question écrite n° 12475

Texte de la question

Mme Marie-Jo Zimmermann attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable sur
le fait qu'une importante pollution du canal de la Marne au Rhin a été constatée entre la grande écluse de
Réchicourt et l'écluse n° 7. Les trois péniches en cause sont en cours d'enlèvement par les services de VNF. Il
s'avère cependant que les conséquences de la pollution sur la vie aquatique sont considérables, une
section importante du canal étant quasiment neutralisée de ce point de vue. Il en résulte une importante
diminution des ventes de cartes de pêche par les associations locales de pêcheurs. A ce titre, elle souhaiterait
qu'elle lui indique s'il ne serait pas possible de donner une suite favorable à la demande de gratuité des baux de
pêche ou à la reconduction sans augmentation de ceux-ci pour les années futures.

Texte de la réponse

La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question relative
à la demande de gratuité des baux de pêche ou à la reconduction sans augmentation de ceux-ci, pour les
associations locales de pêcheurs, à la suite d'une importante pollution du canal de la Marne au Rhin. Le droit de
pêche de l'Etat sur le domaine public fluvial fait l'objet d'une location pour cinq ans. Le montant de cette location
est déterminé en début de bail. Les dispositions applicables actuellement résultent du cahier des charges
figurant en annexe à l'arrêté du 23 février 1998. Il est mentionné à l'article 4 de ce cahier des charges que les
locataires s'engagent à renoncer à toute réduction de prix pour les phénomènes accidentels ou naturels
affectant soit la structure du lit ou du fond et des berges de la voie d'eau ou du plan d'eau, soit des peuplements
halieutiques. Il n'est donc juridiquement pas possible de donner une suite favorable à la demande des
associations locales de pêcheurs qui ont contractualisé avec l'Etat dans les conditions prévues par le cahier des
charges. Toutefois, il y a lieu de préciser que ces associations peuvent demander aux responsables de la
pollution, à l'origine de l'atteinte au milieu aquatique, une indemnité couvrant la perte engendrée dans leur
patrimoine au titre des dommages-intérêts. En ce qui concerne les futurs baux, il est possible de faire valoir,
auprès des services locaux chargés de la pêche et du domaine de l'Etat, une demande de réduction du montant
de la location en la motivant par une diminution de l'intérêt des lots en cause.
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